
1

GARD

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°30-2019-180

PUBLIÉ LE 31 OCTOBRE 2019



Sommaire

DDCS du Gard
30-2019-10-28-007 - arrêté préfectoral portant approbation du document cadre sur les

orientations en matière d'attributions de logements sociaux d'Alès Agglomération (1 page) Page 3

DDTM du Gard
30-2019-10-28-006 - 

Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté d’Alès

Agglomération de mettre en conformité le système d’assainissement de MASSANES (4

pages) Page 5

30-2019-10-28-012 - arrêté PC 28211RA005 - St Marcel de Careiret (2 pages) Page 10

30-2019-10-30-001 - Arrêté préfectoral levant les mesures de limitation des usages de l'eau

dans le Gard (2 pages) Page 13

30-2019-10-28-003 - Arrêté préfectoral mettant en demeure Alès Agglomération de mettre

en conformité le système d’assainissement de Cendras (6 pages) Page 16

30-2019-10-28-008 - Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté d’Alès

Agglomération

de mettre en conformité le système d’assainissement de DEAUX (4 pages) Page 23

30-2019-10-28-004 - Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté d’Alès

Agglomération

de mettre en conformité le système d’assainissement de

Saint-Privat-des-Vieux

 (6 pages) Page 28

30-2019-10-28-009 - Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté d’Alès

Agglomération

de mettre en conformité le système d’assainissement intercommunal de

Saint-Hilaire-de-Brethmas

 (6 pages) Page 35

30-2019-10-28-005 - Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté d’Alès

Agglomération de mettre en conformité le système d’assainissement de Vézénobres  (6

pages) Page 42

30-2019-10-28-010 - Arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques à déclaration au

titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement concernant un projet de centre

commercial Porte Sud Communes d’Alès et de Saint-Hilaire-de-Brethmas (8 pages) Page 49

Préfecture du Gard
30-2019-10-29-002 - Arrêté modificatif  portant création, composition et fonctionnement

de la commission locale des transports publics particuliers de personnes du Gard (8 pages) Page 58

30-2019-10-30-004 - Arrêté n°2019-I-1408 fixant la composition de l'organe délibérant de

la communauté de communes des Cévennes Gangeoises et Suménoises dans la perspective

du prochain renouvellement général des conseils municipaux de mars 2020 (4 pages) Page 67

Sous-préfecture d'Ales
30-2019-10-29-001 - Arrêté InterPréfectoral du 29 10 19 portant constatation du nombre et

de la répartition des sièges de l'organe délibérant de la communauté de communes de Cèze

Cévennes (3 pages) Page 72

2



DDCS du Gard

30-2019-10-28-007

arrêté préfectoral portant approbation du document cadre

sur les orientations en matière d'attributions de logements

sociaux d'Alès Agglomération
arrêté approuvant le document cadre sur les orientations en matière d'attributions de logements

sociaux sur le territoire de Alès-Agglomération
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DDTM du Gard

30-2019-10-28-006

Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté

d’Alès Agglomération de mettre en conformité le système

d’assainissement de MASSANESLe Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux

résiduaires urbaines,

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et

notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration,

L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-32 à R214-56

relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration,

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2,

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux

installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non

collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5,

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du

Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône

Méditerranée,

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin

Rhône-Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore,

Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones

sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-Méditerranée,

classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote,

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 portant délégation de signature

en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires

et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu le courrier du 8 mars 2016, notifiant à la Communauté d’Alès Agglomération la

non-conformité du système d’assainissement de Massanes au titre de l’année 2014, accompagné

d’un rapport de manquement,

Vu la réponse de la Communauté de Communes d’Alès Agglomération le 29 mars 2016 à ce

rapport de manquement,

Vu le courrier du 16 mars 2017, notifiant à la Communauté de Commune Alès Agglomération la

non-conformité du système d'assainissement de la commune de Massanes au titre de l'année 2015

et la demande faite sur l’état d’avancement des travaux.

Vu la réponse de la Communauté de Communes d’Alès Agglomération le 28 mars 2017 à ce

courrier ;

Vu le courrier du 11 juillet 2019, notifiant à Alès Agglomération la non-conformité du système

d’assainissement de Massanes au titre des années 2017 et 2018, accompagné d’un projet d’arrêté

de mise en demeure ;

Vu l'avis émis par Alès Agglomération sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date du 23

juillet 2019,

Considérant que la commune de Massanes est dotée d’une station de traitement des eaux usées

(STEU), mise en service en 1999 pour une capacité nominale déclarée à 300 équivalents-habitants

(EH) ;

Considérant qu’Alès Agglomération détient la compétence relative à la gestion du système

d’assainissement intercommunal de Massanes;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

de l’année 2014, a montré que cet ouvrage n’était pas conforme en performances aux dispositions

de l'arrêté  ministériel du 22 juin 2007 pour mauvais rendement de matières en suspension

(MES) ;

Considérant que suite à ce constat, un rapport de manquement administratif a été adressé à Alès

Agglomération le 8 mars 2016, demandant de mettre en conformité le système d’assainissement de

Massanes dont elle est gestionnaire ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

des années 2015, 2016, 2017 et 2018, a montré que cet ouvrage n’était pas conforme en

performances aux dispositions de l'arrêté ministériel fixant les prescriptions générales aux

systèmes d’assainissement ;

Considérant qu’un contrôle inopiné en date du 10 janvier 2018 a constaté la non-conformité de la

STEU, et notamment des fuites ou débordement provenant du bassin final et l’arrivée d’effluents

insuffisamment épurés dans la zone boisée (lit majeur du gardon) située en bordure de l’enceinte

de la STEU ;

Considérant que ces non-conformités constituent un risque de dégradation de la qualité des eaux

du milieu récepteur et une atteinte aux usages sensibles situés en aval ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-7 du code de l’environnement, indépendamment

des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont

exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou

aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de

l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application des

dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, l'autorité

administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai

qu'elle détermine. Elle peut édicter des mesures conservatoires et suspendre le fonctionnement des

installations et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités jusqu'à ce qu'il ait été

statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément,

d'homologation ou de certification. 

Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, ou si la demande

d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il

est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative compétente peut : 

1° faire application des dispositions du II de l'article L171-8 

2° ordonner la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation définitive

des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er - Contrevenant :

		Alès Agglomération est mise en demeure de mettre en conformité le système d’assainissement de

Massanes en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en

aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions : 

		Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

transmission à la DDTM du Gard, avant le 30 septembre 2020, les éléments d’un diagnostic

réalisé sur la nature et les causes des dysfonctionnements constatés sur le système

d’assainissements de Massane; 

transmission à la DDTM du Gard, avant le 31 décembre 2020 pour validation, un programme

d’action visant à corriger les dysfonctionnements constatés, accompagné d’un échéancier de

travaux ;

lancement, avant le 30juin 2020, d’un diagnostic du système d’assainissement des eaux usées de la

STEU de Massanes ; 

Réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par le service police de l’eau.

Article 3 - Sanctions :

		En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 2 du présent arrêté, la communauté

d’Alès Agglomération est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 171-8 du

code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende administrative,

astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même

code.

Article 4 - Notification, Publicité :

		Le présent arrêté est notifié à  la communauté d’Alès Agglomération.

En vue de l'information des tiers :

il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une

copie en est déposée en mairie de Massanes et peut y être consulté ;

un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 - Voies et délais de recours :

		En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du code de justice

administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes

dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

par la communauté d’Alès Agglomération représentée par son président en exercice ou le

propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les

intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur

intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

		Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours

Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 - Exécution :

		Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président d’Alès Agglomération, le directeur

départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de

gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'agence française pour la biodiversité

du Gard, le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune

Sauvage du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

		A Nîmes, le

								

	Le préfet
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DDTM du Gard

30-2019-10-28-012

arrêté PC 28211RA005 - St Marcel de Careiret

arrêté de prorogation du PC 28211RA005
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DDTM du Gard

30-2019-10-30-001

Arrêté préfectoral levant les mesures de limitation des

usages de l'eau dans le Gard

Arrêté préfectoral levant les mesures de limitation des usages de l'eau dans le Gard
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DDTM du Gard

30-2019-10-28-003

Arrêté préfectoral mettant en demeure Alès Agglomération

de mettre en conformité le système d’assainissement de

Cendras
Le préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux

urbaines résiduaires,

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et

notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration,

L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.214-6 à 56, relatifs aux procédures

d'autorisation et de déclaration,

Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L101-2 et R111-2,

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux

installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non

collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de

DBO5 ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du

Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône

Méditerranée,

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin

Rhône-Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore,

Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones

sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-Méditerranée,

classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote,

Vu l'arrêté préfectoral n°96.05.17 du 28 mai 1996, autorisant la construction en régularisation

d'une station d'épuration et le rejet des eaux usées après traitement sur la commune de Cendras,

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 portant délégation de signature

en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires

et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu le courrier daté du 4 janvier 2016, notifiant à la Communauté de communes du Pays

Grand’Combien la non-conformité de ce système d’assainissement au titre de l’année 2014,

accompagnée d’un rapport de manquement administratif,

Vu le courrier du 19 février 2018, notifiant à Alès Agglomération la non-conformité du système

d'assainissement de Cendras au titre de l'année 2016, accompagné d’un rapport de manquement

administratif,

Vu le compte-rendu de la réunion qui s’est tenue le 21 mars 2018 en présence du sous-préfet

d’Alès et du président d’Alès Agglomération, et les comités techniques réunis en présence du

service police de l'eau en dates du 6 juin 2018, du 19 juillet 2018, du 26 septembre 2018, du 12

février 2019, du 19 avril 2019 et du 13 septembre 2019,

Vu le courrier du 11 juillet 2019, notifiant à Alès Agglomération la non-conformité du système

d’assainissement de Cendras au titre des années 2017 et 2018, accompagné d’un projet d’arrêté

mettant en demeure Alès Agglomération de mettre en conformité le système d'assainissement de

Cendras ;

Vu l'avis émis par Alès Agglomération sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date du 15

juillet 2019,

Considérant que la commune de Cendras est dotée d’une station d’épuration, mise en service en

1987 et d’une capacité nominale de 2 000 équivalents habitants ;

Considérant qu’Alès Agglomération détient la compétence relative à la gestion du système

d’assainissement de Cendras, depuis le 1er janvier 2017 ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement montre

que ce système d’assainissement n’est pas conforme aux dispositions prévues par la directive ERU

n°91/271/CEE du 21 mai 1991 et/ou à la réglementation locale de 2016 à 2018 ;

Considérant que les non-conformités relevées sont de nature à avoir un impact sur la salubrité

publique, et à remettre en question la protection des intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code

de l'environnement ;

Considérant que le diagnostic du schéma directeur d’assainissement doit permettre d'identifier les

dysfonctionnements à l’origine des non-conformités observées depuis plusieurs années ;

Considérant que la communauté d’Alès Agglomération doit réaliser des travaux sur le réseau de

collecte des eaux usées et sur la station d'épuration, afin de mettre en conformité le système

d’assainissement de Cendras ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-7 du code de l’environnement, indépendamment

des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont

exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou

aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de

l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application des

dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, l'autorité

administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai

qu'elle détermine. Elle peut édicter des mesures conservatoires et suspendre le fonctionnement des

installations et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités jusqu'à ce qu'il ait été

statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément,

d'homologation ou de certification. 

Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, ou si la demande

d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il

est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative compétente peut : 

1° faire application des dispositions du II de l'article L171-8 

2° ordonner la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation définitive

des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er - Contrevenant :

		Alès Agglomération est mise en demeure de mettre en conformité le système d’assainissement de

Cendras, en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval

du rejet.

Article 2 - Prescriptions :  

		Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

la mise en place d’un protocole d’alerte, tel que défini dans l’article 19 de l’arrêté du 21 juillet

2015, et la transmission, à la DDTM et à l’agence régionale de santé, du document de synthèse

correspondant, avant le 30 novembre 2019 ;

dépôt, auprès du Guichet Unique de l'Eau du Gard, avant le 30 juin 2020, d'un document portant

à la connaissance du préfet le plan d'actions engagé qui permettra la mise en conformité du

système d'assainissement de Cendras, comprenant un échéancier pluriannuel de réalisation. Les

travaux portent notamment sur la réduction des eaux claires parasites transférées par le système

de collecte des eaux usées, le renouvellement des ouvrages de traitement et les mesures d’urgence

à mettre en œuvre dans l’attente d’une solution pérenne, afin de réduire au maximum la pollution

engendrée dans le milieu récepteur et les usages sensibles en aval ;

la réalisation des actions correctives précitées selon l’échéancier validé par la DDTM lors de

l'instruction du porter à connaissance susmentionné ; 

Article 3 - Sanctions

		En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1er du présent arrêté, Alès

Agglomération est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 171-8 du code de

l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende administrative, astreinte),

ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

Article 4 - Notification, Publicité

		Le présent arrêté est notifié à la communauté d’Alès Agglomération.

En vue de l'information des tiers :

il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une

copie en est déposée en mairie de Cendras, et peut y être consultée ;

un extrait est affiché dans chacune de ces mairies pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 - Voies et délais de recours

		En application du code des relations du public avec l'administration (CRPA) et du code de

justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de

Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

par la communauté d’Alès Agglomération représentée par son président en exercice ou le

propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les

intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur

intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

		Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours

Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 - Exécution

		Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président d’Alès Agglomération, le maire de la

commune de Cendras, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le

commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de

l'agence française pour la biodiversité du Gard, le chef du service départemental de l'Office

National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nîmes, le                     

                         

Le préfet
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DDTM du Gard

30-2019-10-28-008

Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté

d’Alès Agglomération

de mettre en conformité le système d’assainissement de

DEAUXLe Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux

résiduaires urbaines,

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et

notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration,

L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-32 à R214-56

relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration,

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2,

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux

installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non

collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5,

Vu l'arrêté préfectoral n° 93-06-37 du 24 juin 1993, autorisant la construction d'une station

d'épuration sur la commune de DEAUX et son rejet dans le ruisseau des Riasses, affluent du

Gardon, 

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du

Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône

Méditerranée,

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin

Rhône-Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore,

Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones

sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-Méditerranée,

classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote,

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 portant délégation de signature

en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires

et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu le courrier du 1er février 2017, notifiant à la Communauté d’Alès Agglomération la

non-conformité du système d’assainissement de DEAUX au titre de l’année 2016, accompagné

d’un rapport de manquement,

Vu la réponse de la Communauté de Communes d’Alès Agglomération le 9 février 2017 à ce

rapport de manquement,

Vu le courrier du 11 juillet 2019, notifiant à Alès Agglomération la non-conformité du système

d’assainissement de Deaux au titre des années 2017 et 2018, accompagné d’un projet d’arrêté de

mise en demeure ;

Vu l'avis émis par Alès Agglomération sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date du 22

juillet 2019,

Considérant que la commune de DEAUX est dotée d’une station de traitement des eaux usées

(STEU), mise en service en 1995 pour une capacité nominale déclarée à 750 équivalents-habitants

(EH) ;

Considérant qu’Alès Agglomération détient la compétence relative à la gestion du système

d’assainissement intercommunal de DEAUX ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

de l’année 2015, relatives à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, a montré que

ce système d’assainissement n’était pas conforme en performance prévues par l’arrêté préfectoral

du 24 juin 1993 ;

Considérant que suite à ce constat, un rapport de manquement administratif a été adressé à Alès

Agglomération le 1er février 2017, demandant de mettre en conformité le système

d’assainissement de DEAUX dont elle est gestionnaire ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

des années 2017 et 2018, a montré que la STEU est toujours non conforme en performance pour

la valeur de concentration en DCO (demande chimique en oxygène) ;

Considérant qu’aucun diagnostic sur la nature et la cause de ces dysfonctionnements n’a été

établi ;

Considérant que les actions inscrites dans le Schéma directeur d’assainissement des eaux usées de

septembre 2013 n’ont pas permis le retour à la conformité ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-7 du code de l’environnement, indépendamment

des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont

exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou

aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de

l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application des

dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, l'autorité

administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai

qu'elle détermine. Elle peut édicter des mesures conservatoires et suspendre le fonctionnement des

installations et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités jusqu'à ce qu'il ait été

statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément,

d'homologation ou de certification. 

Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, ou si la demande

d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il

est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative compétente peut : 

1° faire application des dispositions du II de l'article L171-8 

2° ordonner la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation définitive

des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er - Contrevenant :

		Alès Agglomération est mise en demeure de mettre en conformité le système d’assainissement de

DEAUX, en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval

du rejet.

Article 2 - Prescriptions : 

		Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

transmission à la DDTM du Gard, avant le 31 décembre 2020, des éléments d’un diagnostic

réalisé sur la nature et les causes des dysfonctionnements constatés sur le systèmes

d’assainissements de DEAUX ; 

transmission à la DDTM du Gard, avant le 31 décembre 2020 pour validation, un programme

d’action visant à corriger les dysfonctionnements constatés, accompagné d’un échéancier de

travaux ;

Réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par le service police de l’eau.

Article 3 - Sanctions :

		En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1er du présent arrêté, la

communauté d’Alès Agglomération est passible des sanctions administratives prévues par l'article

L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende

administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et

suivants du même code.

Article 4 - Notification, Publicité :

		Le présent arrêté est notifié à  la communauté d’Alès Agglomération.

En vue de l'information des tiers :

il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une

copie en est déposée en mairie de DEAUX et peut y être consultée ;

un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 - Voies et délais de recours :

		En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du code de justice

administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes

dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

par la communauté d’Alès Agglomération représentée par son président en exercice ou le

propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les

intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur

intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

		Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours

Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 - Exécution :

		Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président d’Alès Agglomération, le directeur

départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de

gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'agence française pour la biodiversité

du Gard, le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune

Sauvage du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nîmes, le

								

				

Le préfet
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DDTM du Gard

30-2019-10-28-004

Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté

d’Alès Agglomération

de mettre en conformité le système d’assainissement de

Saint-Privat-des-VieuxLe Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux

résiduaires urbaines,

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et

notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration,

L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-32 à R214-56

relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration,

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2,

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux

installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non

collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5,

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du

Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône

Méditerranée,

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin

Rhône-Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore,

Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones

sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-Méditerranée,

classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote,

Vu l'arrêté préfectoral du 13 décembre 2001, autorisant la construction d'une station d'épuration

sur la commune de Saint-Privat-des-Vieux et son rejet dans le ruisseau de l'Avène, affluent du

Gardon, 

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 portant délégation de signature

en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires

et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu le courrier du 7 novembre 2014, notifiant à Alès Agglomération la non-conformité du système

d’assainissement de Saint-Privat-des-Vieux au titre de l’année 2013, accompagné d’un rapport de

manquement,

Vu l'arrêté préfectoral du 21 janvier 2016 mettant en demeure Alès Agglomération de mettre en

conformité le système d'assainissement de Saint-Privat-des-Vieux,

Vu le compte-rendu de la réunion qui s’est tenue le 21 mars 2018 en présence du sous-préfet

d’Alès et du président d’Alès Agglomération, et les comités techniques réunis en présence du

service police de l'eau en dates du 6 juin 2018, du 19 juillet 2018, du 26 septembre 2018, du 12

février 2019, du 19 avril 2019 et du 13 septembre 2019

Vu le courrier du 11 juillet 2019, notifiant la non-conformité du système d'assainissement au titre

des années 2017 et 2018, accompagné d'un nouveau projet d'arrêté mettent en demeure Alès

Agglomération de mettre en conformité le système d'assainissement de Saint-Privat-des-Vieux,

Vu l'avis émis par Alès Agglomération sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date  du 17

juillet 2019,

Considérant que la commune de Saint-Privat-des-Vieux est dotée d’une station de traitement des

eaux usées (STEU), mise en service en 1989 pour une capacité nominale déclarée à 3 000

équivalents-habitants (EH) ;

Considérant qu’Alès Agglomération détient la compétence relative à la gestion du système

d’assainissement de Saint-Privat-des-Vieux ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement montre

que ce système d’assainissement n’est pas conforme aux dispositions prévues par la directive ERU

n°91/271/CEE du 21 mai 1991 et à la réglementation locale depuis l'année 2013 ;

Considérant que les non-conformités relevées sont de nature à avoir un impact sur la salubrité

publique, et à remettre en question la protection des intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code

de l'environnement ;

Considérant que le système d’assainissement de Saint-Privat-des-Vieux est dans une situation de

pré-contentieux pour non-respect de la réglementation européenne ;

Considérant que le diagnostic réalisé sur la STEU par Alès Agglomération conclut que les

non-conformités sont liées à une présence importante d'eaux claires parasites dans le système de

collecte, et traitement actuellement par la STEU des effluents générés par temps de pluie ;

Considérant que le dernier diagnostic complet du système d'assainissement réalisé en 2004 date

de plus de 10 ans ;

Considérant que Alès Agglomération a mis en service en juin 2018 une filière de déshydratation

des boues sur le site de la STEU afin d'améliorer la gestion des boues du système

d'assainissement ; 

Considérant que, en attendant la mise en service d'une nouvelle STEU, Alès Agglomération a

présenté un programme d’actions consistant notamment à réduire la présence d'eaux claires

parasites sur le système de collecte, et à mettre en place une filière de gestion des effluents par

temps de pluie sur le site de la STEU ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-7 du code de l’environnement, indépendamment

des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont

exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou

aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de

l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application des

dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, l'autorité

administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai

qu'elle détermine. Elle peut édicter des mesures conservatoires et suspendre le fonctionnement des

installations et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités jusqu'à ce qu'il ait été

statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément,

d'homologation ou de certification. 

Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, ou si la demande

d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il

est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative compétente peut : 

1° faire application des dispositions du II de l'article L171-8 

2° ordonner la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation définitive

des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er - Contrevenant :

		Alès Agglomération est mise en demeure de mettre en conformité le système d’assainissement de

Saint-Privat-des-Vieux, en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages

sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions : 

		Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

sur la réduction des eaux claires parasites drainées par le système de collecte des usées

transmission à la DDTM du Gard, avant le 1er juin 2020, de l’ordre de service de démarrage des

travaux de réhabilitation du réseau du secteur du "Ruisseau des Lanes" ;

Sur l'amélioration des performances de la station de traitement des eaux usées

dépôt au guichet unique de l'eau du Gard, avant le 31 décembre 2019, d'un dossier de déclaration,

au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l'environnement, relatif aux travaux de mise en

place de la filière de gestion des effluents par temps de pluie susmentionnée ;

transmission à la DDTM du Gard, avant le 30 juin 2020, de la copie de l'ordre de service de

démarrage des travaux de mise en place de la filière de gestion des effluents a par temps de pluie ;

Article 3 - Sanctions :

		En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1er du présent arrêté, la

communauté d’Alès Agglomération est passible des sanctions administratives prévues par l'article

L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende

administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et

suivants du même code.

Article 4 - Abrogation de l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2016 :

		Le précédent arrêté préfectoral n°30-2016-01-21-009, daté du 21 janvier 2016, mettant en

demeure Alès Agglomération de mettre en conformité le système d'assainissement de

Saint-Privat-des-Vieux est abrogé.

Article 5 - Notification, Publicité :

		Le présent arrêté est notifié à  la communauté d’Alès Agglomération.

En vue de l'information des tiers :

il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une

copie en est déposée en mairie de Saint-Privat-des-Vieux et peut y être consultée ;

un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 6 - Voies et délais de recours :

		En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du code de justice

administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes

dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

par Alès Agglomération représentée par son président en exercice ou le propriétaire dans un délai

de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les

intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur

intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

		Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours

Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 7 - Exécution :

		Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président d’Alès Agglomération, le maire de la

commune de Saint-Privat-des-Vieux, le directeur départemental des territoires et de la mer du

Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental

de l'agence française pour la biodiversité du Gard, le chef du service départemental de l'Office

National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution du présent arrêté.

									A Nîmes, le

								

										Le préfet
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DDTM du Gard

30-2019-10-28-009

Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté

d’Alès Agglomération

de mettre en conformité le système d’assainissement

intercommunal de Saint-Hilaire-de-BrethmasLe Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux

urbaines résiduaires,

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et

notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration,

L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-32 à R214-56

relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux

installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non

collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de

DBO5 ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du

Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône

Méditerranée,

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin

Rhône-Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore,

Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones

sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-Méditerranée,

classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote

Vu l'arrêté préfectoral du 23 mars 2000 autorisant la construction d'une station d'épuration sur la

commune de Saint-Hilaire-de-Brethmas et son rejet dans le Gardon et l'arrêté préfectoral du 17

juillet 2002 fixant des prescriptions complémentaires à l’arrêté du 23 mars 2000 autorisant la

construction d’un déversoir d’orage dit « de la Gilbertine » ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 portant délégation de signature

en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires

et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu le courrier du 19 février 2018, notifiant à la Communauté de Communes Alès Agglomération

la non-conformité du système d’assainissement d’Alès au titre de l’année 2016, accompagné d’un

rapport de manquement ;

Vu la réponse de la Communauté de Communes d’Alès Agglomération à ce rapport de

manquement, par courrier en date du 6 mars 2018 ;

Vu le compte-rendu de la réunion qui s’est tenue le 21 mars 2018 en présence du sous-préfet

d’Alès et du président d’Alès Agglomération, et les comités techniques réunis en présence du

service police de l'eau en dates du 6 juin 2018, du 19 juillet 2018, du 26 septembre 2018, du 12

février 2019, du 19 avril 2019 et du 13 septembre 2019,

Vu les rapports de contrôle de l’agence française pour la biodiversité, transmis en date du 21

mars 2018, suite aux constatations de rejets d’eaux usées non traitées dans le Gardon et ses

berges (rive droite) sur la commune d’Alès (traversée urbaine) en date des 7 et 8 mars 2017,

relevant d’un enjeu de santé publique ;

Vu le courrier du 11/07/2019, notifiant à Alès Agglomération la non-conformité du système

d’assainissement d’Alès au titre des années 2017 et 2018, accompagné d’un projet d’arrêté de

mise en demeure ;

Vu l'avis émis par Alès Agglomération sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date du

18/07/2019,

Considérant que les communes d’Alès, Saint-Hilaire-de-Brethmas, Saint-Jean-du-Pin,

Saint-Julien-les-Rosiers, Saint-Martin-de-Valgalgues et Saint-Privat-des-Vieux sont dotées d’une

station de traitement des eaux usées (STEU) intercommunale désignée comme «STEU d’Alès»,

implantée sur la commune de Saint-Hilaire-de-Brethmas, mise en service en 2003 et d’une

capacité nominale déclarée à 90 000 équivalents-habitants ;

Considérant que Alès Agglomération détient la compétence relative à la gestion du système

d’assainissement intercommunal d’Alès ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

de l’année 2016 , relatives à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, a montré

que le système de collecte n’était pas conforme aux dispositions prévues par la directive ERU

n°91/271/CEE du 21 mai 1991 et l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 en matière de collecte par

temps de pluie et d’équipement de déversoirs d’orage soumis à autosurveillance ;

Considérant que suite à ce constat, un rapport de manquement administratif a été adressé à la CC

d’Alès Agglomération le 19 février 2018, demandant de mettre en conformité le système

d’assainissement dont elle est gestionnaire ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

des années 2017 et 2018, a montré que ce système d’assainissement n’est toujours pas conforme

en collecte aux dispositions de la directive ERU et de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 ;

Considérant que les derniers diagnostics de réseau du système d’assainissement intercommunal

d’Alès ont été réalisés en 1993 pour la commune d’Alès, en 1996 pour la commune de

Saint-Privat-des-Vieux, en 2000 pour les communes de St Jean-du-Pin et St Martin-de-Valgalgues

et en 2007 pour la commune de St Hilaire-de-Brethmas ;

Considérant la nécessité d’améliorer la connaissance de l’état et du fonctionnement du système de

collecte global et de ses points de rejet au milieu naturel ; 

Considérant la très forte sensibilité du système de collecte des eaux usées de la commune d’Alès

aux intrusions d’eaux claires parasites du fait de la présence de nombreux collecteurs unitaires,

notamment dans le secteur ancien, entraînant d’importants déversements d’eaux usées brutes dans

le Gardon et son affluent le Grabieux par les déversoirs d’orage et trop-pleins, constatés par le

délégataire et l’agence française pour la biodiversité ;

Considérant que ces non-conformités constituent un risque de dégradation de la qualité des eaux

du milieu récepteur et d'atteinte à la salubrité publique et aux usages sensibles situés en aval,

notamment la zone de baignade de la ville d’Alès ;

Considérant que le programme d’actions présenté par Alès Agglomération pour mettre en

conformité le système d’assainissement d’Alès doit être précisé après les études et investigations

engagées ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-7 du code de l’environnement, indépendamment

des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont

exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou

aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de

l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application des

dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, l'autorité

administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai

qu'elle détermine. Elle peut édicter des mesures conservatoires et suspendre le fonctionnement des

installations et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités jusqu'à ce qu'il ait été

statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément,

d'homologation ou de certification. 

Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, ou si la demande

d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il

est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative compétente peut : 

1° faire application des dispositions du II de l'article L171-8 

2° ordonner la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation définitive

des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er - Contrevenant :

		Alès Agglomération est mise en demeure de mettre en conformité le système d’assainissement

intercommunal de Saint-Hilaire-de-Brethmas, en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur

et les usages sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions : 

		Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

attribution, avant le 30 novembre 2019, des deux marchés de maîtrise d’œuvre (notification de

l’attribution du marché) pour la réalisation des études pour l’élaboration du programme des

travaux définis par le schéma directeur d’assainissement d’Alès de 2006 pour, respectivement,

réhabiliter le réseau d‘assainissement collectif de l’avenue Gaston Ribot et le réseau situé en

bordure du Grabieux, et enfin mettre en séparatif le réseau unitaire du quartier de Rochebelle ;

mise en place, avant le 31 décembre 2019, de l’instrumentation complémentaire des réseaux de

collecte des eaux usées des communes d’Alès et de Saint-Privat raccordés au système

d’assainissement de Saint-Hilaire-de-Brethmas, afin d’améliorer l’autosurveillance de leurs

points de déversements au milieu naturel et de mieux connaître leur fonctionnement, en vue de

préparer le schéma directeur d’assainissement à lancer sur les réseaux de la commune d’Alès, et

d’apporter une réponse à la problématique des usages sensibles (baignade notamment) situés sur

le Gardon en aval de ces rejets (notamment améliorer l’alerte de l’exploitant et l’information des

usagers de la zone de baignade sur le Gardon en cas de pollution par des rejets d’effluents bruts) ;

attribution, avant le 31 décembre 2019, du marché de maîtrise d’œuvre (notification de

l’attribution du marché) pour le lancement du schéma directeur d’assainissement de la ville

d’Alès ;

transmission, avant le 31 janvier 2020, à la DDTM, de l’ordre de service de démarrage des

travaux précités sur le quartier Grabieux, sur  l'avenue Gaston Ribot et le quartier de Rochebelle ;

transmission, avant le 31 décembre 2020, du diagnostic en cours du réseau de la partie de la

commune de Saint-Privat-des-Vieux raccordée au système d’assainissement d’Alès ;

transmission, avant le 1er juin 2022, à la DDTM, d’un diagnostic sur la nature et les causes des

dysfonctionnements constatés sur le réseau de collecte des eaux usées du système d’assainissement

d’Alès ;

dépôt, auprès du Guichet Unique de l'Eau de la DDTM, avant le 1er juin 2022, d’un document

portant à la connaissance du préfet, au titre de l’article R.181-45 du code de l’environnement, le

programme de travaux pluriannuel engagé pour mettre en conformité le système d’assainissement

intercommunal d’Alès, comprenant notamment des travaux de réhabilitation des réseaux d’eaux

usées définis par le nouveau schéma directeur d’assainissement de la commune d’Alès, ainsi que

la finalisation des travaux de réhabilitation définis par les derniers schémas directeurs

d’assainissement des autres communes collectées, comprenant un échéancier de mise en place de

ces actions correctives ;

réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par le service de la police de l’eau, avec la

transmission annuelle de l’état d’avancement de la mise en œuvre de ces actions avant le 1er mars

de chaque année, au service en charge de la police de l’eau de la DDTM et à l’agence de l’eau,.

	Article 3 - Sanctions :

		En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1er du présent arrêté, la

communauté d’Alès Agglomération est passible des sanctions administratives prévues par l'article

L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende

administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et

suivants du même code.

Article 4 - Notification, Publicité :

		Le présent arrêté est notifié à  la communauté d’agglomération d'Alès Agglomération.

En vue de l'information des tiers :

il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une

copie en est déposée en mairies d’Alès, de Saint-Hilaire-de-Brethmas, de Saint-Jean-du-Pin, de

Saint-Julien-les-Rosiers, de Saint-Martin-de-Valgalgues et de Saint-Privat-des-Vieux et peut y être

consultée ;

un extrait est affiché dans chacune de ces mairies pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 - Voies et délais de recours :

		En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du code de justice

administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes

dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

par la communauté d’Alès Agglomération représentée par son président en exercice ou le

propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les

intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur

intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

		Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours

Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 - Exécution :

		Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président de la Communauté d’Alès

Agglomération, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du

Groupement de gendarmerie du Gard, le directeur départemental de la sécurité publique, le chef

du service départemental de l'agence française pour la biodiversité du Gard, le chef du service

départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

									A Nîmes, le

								

										Le préfet
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DDTM du Gard

30-2019-10-28-005

Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté

d’Alès Agglomération de mettre en conformité le système

d’assainissement de Vézénobres 
Le préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux

urbaines résiduaires ;

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et

notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration,

L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.214-6 à 56, relatifs aux procédures

d'autorisation et de déclaration prévues par les articles L.214-1 à 8 du code de l'environnement ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux

installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non

collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de

DBO5 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 8 février 2006 autorisant la construction d'une station d'épuration sur la

commune de Vézénobres et son rejet dans le ruisseau des Fraysses, affluent du Gardon d’Alès ; 

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du

Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône

Méditerranée ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2019-03-12-012 du 12 mars 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et

de la mer (DDTM) du Gard ;  

Vu le rapport de manquement administratif en date du 25 janvier 2017, relatif à la non-conformité

de la station de traitement des eaux usées située sur la commune de Vézénobres au titre de l’année

2015 ;

Vu le courrier d’Alès Agglomération daté du 7 mars 2017, reçu en réponse à ce rapport de

manquement ;

Vu le courrier du 12 avril 2018, notifiant à Alès Agglomération la non-conformité du système

d'assainissement de Vézénobres au titre de l'année 2016, accompagné d'un projet d'arrêté de mise

en demeure de mettre en œuvre des travaux d'amélioration sur la station de traitement ;

Vu la réponse de la collectivité à ce projet d’arrêté en date du 19 avril 2018 ;

Vu le rapport de non-conformité du contrôle effectué le 10 janvier 2018 sur le site de la STEU de

Vézénobres par l’agence française pour la biodiversité (AFB) ;

Considérant que la commune de Vézénobres est dotée d’une station de traitement des eaux usées

(STEU), mise en service en 2006 et d’une capacité nominale déclarée à 1600

équivalents-habitants ;

Considérant que la communauté d’Alès Agglomération détient la compétence relative à la gestion

du système d’assainissement de la commune de Vézénobres ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

de l’année 2015 , relatives à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, a montré

que cet ouvrage n’était pas conforme en performances aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 8

février 2006, en raison de ses mauvaises performances en traitement de l’azote ;

Considérant que suite à ce constat, un rapport de manquement administratif a été adressé à Alès

Agglomération le 25 janvier 2017, et que certaines des actions correctives demandées dans le

rapport de manquement précité n’ont pas été réalisées aux échéances indiquées ;

Considérant que le dernier diagnostic du système d’assainissement de la commune de Vézénobres

a été réalisé en 2003 ;

Considérant l’obligation, en application de l’article R. 2224-15 du code général des collectivités

territoriales et rappelée dans l’arrêté du 21/07/2015, pour les maîtres d’ouvrage des

agglomérations d’assainissement générant une charge brute de pollution organique inférieure à

600 kg/j de DBO5, de réaliser un nouveau diagnostic de leur système d’assainissement (traitement

et collecte) suivant une fréquence n’excédant pas 10 ans, permettant notamment de localiser et

d’identifier ses éventuels dysfonctionnements, et d’établir un programme de travaux pour les

corriger ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

de l’année 2016 a montré que cet ouvrage n’était toujours pas conforme en performances aux

dispositions de l'arrêté préfectoral du 8 février 2006 pour le traitement de l’azote ;

Considérant que les délais de l’expertise, lancée par Alès Agglomération dans le cadre de la

procédure judiciaire portant sur les désordres affectant la STEU de Vézénobres, ont été prorogés

plusieurs fois depuis son lancement en 2016 ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

des années 2017 et 2018, a montré que cet ouvrage n’était toujours pas conforme en performances

pour le traitement de l’azote, mais également de la pollution carbonée (DBO5 et DCO), par

rapport aux concentrations limites autorisées par l’arrêté préfectoral du 8 février 2006, et que

plus d’un tiers des effluents bruts parvenant en tête de station sont rejetés sans traitement, ou

insuffisamment traités, par les by-pass de la STEU (points SANDRE A2 et A5) durant l’année

2017 ;

Considérant qu’un contrôle effectué sur le site de la STEU par l’AFB le 10 janvier 2018 a mis en

évidence le débordement des bassins de lagunage, qui assurent à la fois le traitement tertiaire de

la STEU et le point de déversement du nouveau déversoir d’orage en tête de station, mis en place

le 23/02/2017 ;

Considérant que la non-conformité de la STEU et les déversements constatés constituent un risque

important de dégradation de la qualité des eaux du milieu récepteur et d’atteinte aux usages

sensibles situés en aval ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-7 du code de l’environnement, indépendamment

des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont

exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou

aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de

l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application des

dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, l'autorité

administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai

qu'elle détermine. Elle peut édicter des mesures conservatoires et suspendre le fonctionnement des

installations et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités jusqu'à ce qu'il ait été

statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément,

d'homologation ou de certification. 

Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, ou si la demande

d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il

est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative compétente peut : 

1° faire application des dispositions du II de l'article L171-8 

2° ordonner la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation définitive

des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er Contrevenant :

		Alès Agglomération est mise en demeure de mettre en conformité le système d’assainissement de

Vézénobres, en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en

aval du rejet.

Article 2 Prescriptions :

		Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

transmission, avant le 30 juin 2020, à la DDTM pour validation un programme de travaux

détaillant l'entretien prévu (curage des ouvrages,...), et comportant une solution technique

temporaire permettant de limiter la pollution des eaux rejetées dans le milieu récepteur, en

attendant que la solution technique définitive pour traiter les effluents de Vézénobres de façon

conforme à la réglementation  ; 

transmission, avant le 31 décembre 2020, d’un programme de travaux de réhabilitation du réseau

d’assainissement collectif de la commune de Vézénobres, en vue de réduire les intrusions d’eaux

claires parasites, comprenant un échéancier pluriannuel de mise en place de ces actions

correctives, ainsi que le choix retenu pour un retour à la conformité du système d’assainissement.

réalisation de ces actions et des travaux validés selon l’échéancier validé par le service de la

police de l’eau.

Article 3 Sanctions :

		En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1er du présent arrêté, la

communauté d’Alès Agglomération est passible des sanctions administratives prévues par l'article

L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende

administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et

suivants du même code.

Article 4 Notification, Publicité :

		Le présent arrêté est notifié à la communauté d’Alès Agglomération.

En vue de l'information des tiers :

il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une

copie en est déposée en mairie de Vézénobres, et peut y être consultée ;

un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 - Voies et délais de recours :

		En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du code de justice

administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes

dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

par la communauté d’Alès Agglomération représentée par son président en exercice ou le

propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les

intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur

intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

Article 6 Exécution :

		

		Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président d’Alès Agglomération, le maire de la

commune de Vézénobres, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le

commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de

l'agence française pour la biodiversité du Gard, le chef du service départemental de l'Office

National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution du présent arrêté.

									A Nîmes, le

								

										Le préfet
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DDTM du Gard

30-2019-10-28-010

Arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de

l'environnement concernant un projet de centre commercial

Porte Sud Communes d’Alès et de

Saint-Hilaire-de-Brethmas

Le préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000,

établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma

directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu le dossier de demande d’autorisation de 1997 pour la mise en œuvre du réseau de la pierre

plantée, du gardonnet et du canal de larnac sous la RN 106 et l’autorisation délivrée à la

Direction Départementale de l’Equipement, arrêté préfectoral 2003-240-8 du 28 août 2003 ;

Vu le dossier de déclaration présenté par la société à responsabilité limitée (SARL) Foncière de

France représentée par son gérant M . DHOMBRE, enregistré au titre de l'article L. 214-3 du

code de l'environnement le 24 avril 2007, sous le n° 30-2007-00065 et relatif à un projet de centre

commercial porte sud sur les communes d’Alès (parcelles BW 488, 225, 226 et 530) et St Hilaire

de Brethmas (parcelles CT1 et CT80) ;

Vu l’accord tacite lié à la déclaration n° 30-2007-00065 délivré à la SARL Foncière de France

représentée par M. Claude DHOMBRE, désigné ci-après « le bénéficiaire », pour son projet de

centre commercial porte Sud en date du 20 août 2007 ;

Vu la transmission dans le cadre de la procédure prévue par l’article R214-39 du code de

l’environnement du projet d’arrêté à M. Claude DHOMBRE gérant de la SARL Foncière de

France et de l’EURL les Magnolias, avec accusé de réception en date du 16 septembre 2019 ;

Considérant la validation du plan de prévention des risques inondation (PPRI) d’Alès suite à une

décision de la cour administrative d’appel de Lyon le 06 juin 2017 ;

Considérant les évolutions de l’altimétrie des parcelles du projet Porte sud entre 2007 et l’état

actuel ;

Considérant qu’à l’appui de la déclaration n° 30-2007-00065 le bénéficiaire a fourni une

modélisation hydraulique qui ne prend pas en considération les côtes altimétriques actuelles ni les

hypothèses retenues pour l’établissement du PPRI, à savoir la pluie de 2002 et les digues effacées

seulement à hauteur de la zone porte sud ;

Considérant que dans la demande d’autorisation liée au réseau pluvial de la Pierre Plantée (DLE

1997) sous maîtrise d’ouvrage direction départementale de l’équipement (DDE), il est clairement

indiqué dans l’annexe III que les terrains à l’aval de la RN106 (parcelles correspondant au projet

de centre commercial) serviront de zone inondable naturelle qu’il s’agisse de l’expansion des

crues du Gardon ou de la rétention des eaux pluviales depuis les bassins versants de la Pierre

Plantée et du Gardonnet ;

Considérant que les données fournies dans le dossier loi sur l’eau de 1997 (DDE du Gard) pour la

mise en place du réseau d’eaux pluviales en provenance des bassins versants de la pierre plantée,

du Gardonnet et du canal de larnac montrent que le débit décennal qui transitera par le système

de gestion des eaux pluviales qui passe en bordure du site Porte sud est de l’ordre de 10 m³/s ; que

le bureau d’étude hydropraxis estime quant à lui le débit centennal à 12,3 m³/s ;  

Considérant que du fait du niveau du Gardon et du débit capable de l’exutoire de diamètre 1000

mm du réseau de la pierre plantée comparés aux apports des bassins amont, le réseau de la Pierre

Plantée sera insuffisant dès la pluie de fréquence T=10 ans et inondera le site du centre

commercial porte sud ;

Considérant que le site du bassin de compensation, issu du projet de centre commercial sus-visé,

sera impacté par ces apports amont et débordements du réseau de la Pierre Plantée ;

Considérant que le système de gestion des eaux pluviales de la pierre plantée, du gardonnet et du

canal de larnac n’a pas été réalisé en totalité par la DDE conformément aux hypothèses validées

dans l’autorisation délivrée pour la création du réseau pluvial de la pierre plantée, du gardonnet

et du canal de larnac ;

Considérant que le fonctionnement du réseau d’eaux pluviales en provenance de la pierre plantée,

du gardonnet et du canal de larnac est perturbé dès que le niveau du Gardon atteint 118,16

mNGF, que ce système de rejet dans le Gardon est alors plus ou moins obturé par le niveau du

Gardon et se met en charge avant de déborder sur la zone du centre commercial porte sud ;

Considérant qu’à l’appui du dossier n° 30-2007-00065 le bénéficiaire a sous-estimé les arrivées

d’eau depuis les bassins versants amonts de la Pierre Plantée et du Gardonnet puisque dans le

dossier n° 30-2007-00065, le bénéficiaire annonce que le rejet des eaux pluviales de la zone du

centre commercial depuis le bassin de compensation vers le Gardon ne pourra être fonctionnel en

raison de la hauteur d’eau dans le Gardon au-delà d’une pluie de fréquence T=5 ans car le

système anti-retour sera obturé alors que dans le même dossier il considère que le niveau de

118,17 mNGF au-delà duquel son système d’évacuation est inopérant du fait de la hauteur du

Gardon correspond à une crue du Gardon de fréquence T=2 ans ;

Considérant que même s’il appartient au bénéficiaire de vérifier les conditions limites de

fonctionnement et les risques induits pour les usagers du futur site, les procédures engagées par

l’État depuis décembre 2018 à l’encontre de la SARL Foncière de France n’ont pas permis

d’obtenir de la part de celle-ci la fourniture d’une étude hydraulique, dont les hypothèses soient

objectives et validées par l’État, qui intègre à la fois les hypothèses du PPRI d’Alès et les

écoulements amont en provenance de la zone Pierre plantée sise au nord du site porte sud ;

Considérant qu’en l’état en cas de dégâts liés à un évènement pluvieux important les atteintes aux

commerces et aux biens situés sur le site Porte sud sont de l’unique responsabilité de la SARL

Foncière de France et de l’EURL les Magnolias ;

Considérant que le PC (2014) détenu par l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée

(EURL) les Magnolias, identifie la cote finie des parkings à une altimétrie de 120,03 mNGF ;

Considérant que les données issues du PPRI d’Alès montrent qu’en cas d’effacement des digues

au droit du centre commercial porte sud, les hauteurs d’eau sur la zone varient entre 122,39 et

122,48 mNGF et que la zone est inondable par retour aval ;

Considérant que les accès à la zone commerciale se font depuis l’avenue René Cassin, le chemin

du quai du mas d’hours et le chemin de bas près ;

Considérant que les évacuations des véhicules du site se font depuis la voirie du quai du mas

d’hours et le chemin de bas près ;

Considérant les plans communaux de sauvegarde (PCS) d’Alès et de Saint Hilaire de Brethmas ;

Considérant que la voirie du quai du mas d’Hours en direction du nord présente un passage sous

voirie au niveau du franchissement sous l’avenue René Cassin lequel peut constituer un site

infranchissable pour les véhicules à moteur en cas d’inondation ou être condamné dans le cadre

du PCS d’Alès ;

Considérant que la voirie du chemin de bas près en direction de Saint Hilaire de Brethmas

présente également une zone sous voirie au niveau du passage sous la RN 106 lequel peut

également constituer un site infranchissable pour les véhicules à moteur en cas d’inondation ou

être condamné dans le cadre du PCS de Saint Hilaire de Brethmas ;

Considérant les données détenues par le Service de Prévision des Crues Grand Delta et

notamment les niveaux de vigilance établis dans le cadre du règlement de surveillance, de

prévision et de transmission de l’information sur les crues (RIC) approuvé en juillet 2019 ; 

Considérant qu’il convient que les futurs usagers et les commerçants de la zone Porte Sud soient

en sécurité en tout temps ;

Considérant que le préfet peut imposer au sens de l’article R214-39 du code de l’environnement

des prescriptions de nature à rendre le projet compatible avec les objectifs de l’article L211-1 du

code de l’environnement et notamment ne pas porter atteinte à la sécurité publique ;

Considérant que le bénéficiaire de la déclaration loi sur l’eau propose dans son dossier de 2007

des modalités de mise en sécurité des usagers sous-dimensionnées compte tenu des limites de

fonctionnement des ouvrages d’évacuation des eaux pluviales de la zone Porte sud, des

débordements depuis le réseau pierre plantée et des retours aval en cas de crue du Gardon, ainsi

que des fermetures des accès et évacuation de la zone en lien avec les phénomènes

météorologiques naturels ;

Considérant qu’en l’absence de volonté de la part de la SARL Foncière de France de fournir une

étude hydraulique, dont les hypothèses soient objectives et validées par l’État, entre décembre

2018 et août 2019, les données détenues par les différents services de l’État permettent, a minima

et à titre temporaire en attendant l’issue des contentieux en cours relatifs aux arrêtés préfectoraux

du 17 juillet 2019, de définir les prescriptions minimales pour la mise en sécurité des usagers du

site porte sud et leur évacuation en cas de danger en complément des PCS des communes d’Alès et

de Saint Hilaire de Brethmas ; 

Considérant que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L211-1

du code de l’environnement, le préfet peut être amené à fixer des prescriptions spécifiques

concernant le respect des enjeux de sécurité publique dans cette zone classée en aléa fort au PPRI

d’Alès ;

Considérant que les remarques du bénéficiaire sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques

se limitent :

- à affirmer le caractère illégal des prescriptions de ce projet d’arrêté et plus globalement de toute

proposition de la part de l’État en vue de protéger les usagers du centre porte sud,

- à s’étonner de l’absence de proposition de solution apaisée alors que depuis plus d’un an toute

proposition de la part de l’État fait l’objet de longues réponses infondées voire de recours devant

les différentes juridictions,

- à remettre à nouveau en question le classement en aléa fort de la zone « porte sud »,

- à réitérer péremptoirement et en totale opposition avec les études dont dispose l’État, voire à

l’inverse de courriers signés de la main de la SARL Foncière de France, que le site n’est pas

inondé ni inondable par le réseau pluvial de la Pierre plantée ou par submersion ou rupture de

digues du Gardon 

- à juger incohérentes et disproportionnées les prescriptions de ce projet d’arrêté,

- à réitérer des menaces, d’engagement de la responsabilité civile du Préfet et des agents

concernés, la SARL Foncière de France remettant en question l’objectif de sécurité publique

recherché dans les différentes actions engagées par le Préfet

Considérant que le bénéficiaire estime dans sa réponse du 27 septembre 2019 que les mesures

qu’il propose sont suffisantes pour garantir et satisfaire la sécurité des salariés et des usagers de

la zone commerciale et demande au Préfet de ne pas prendre cet arrêté, en se basant :

- sur quelques aménagements réalisés dans le cadre des travaux du type barrières et feux pour

empêcher l’accès en cas de crue, système avertisseur sonore intérieur et extérieur pour relayer les

messages d’alerte de la commune, procédure d’évacuation et zone refuge en cas de crue,

réduction des zones imperméabilisées en phase travaux, renforcement du quai par un mur banché

appuyé sur une semelle en béton armé sur toute la longueur du projet,

- sur le fait que la plupart des commerces disposeraient de mezzanines pour permettre au public

de se réfugier,

- sur des améliorations sur le réseau d’eaux pluviales qui auraient été réalisées par la ville d’Alès,

- sur une modification des règles de gestion de sa voirie par la commune de Saint Hilaire de

Brethmas,

- enfin sur les résultats d’une étude Hydropraxis qui démontrerait que le site n’est pas inondable,

Considérant que l'argumentaire présenté par la société Foncière de France concernant la

régularité des travaux réalisés sur la digue du quai du Mas d'Hours est en contradiction avec les

obligations réglementaires qui lui incombent, et notamment le défaut d'autorisation préalable

pour la réalisation de ces travaux,

Considérant que par courrier en date du 25 septembre 2019,  la commune de Saint-Hilaire-de

-Brethmas précise que dans le cadre de la mise à jour de son plan communal de sauvegarde liée à

l'intégration de la zone commerciale « porte sud », la seule possibilité pour l'évacuation est

l'utilisation de la bretelle d'accès au centre commercial en sens inverse, solution dont on peut

douter de l'opérationnalité,

Considérant que cette solution préconisée par la commune s'explique par le fait que,

contrairement aux affirmations de la société foncière de France, les routes secondaires de la

commune sont impraticables et barrées en cas d'inondation,

Considérant que l’argumentaire développé par la SARL Foncière de France n’est cohérent ni

avec les études dont dispose l’État, ni avec le Plan Communal de Sauvegarde de la Ville de Saint

Hilaire de Brethmas, et que le président de l'EPTB des Gardons fait part de son inquiétude quant

aux conséquences des aménagements réalisés sans les autorisations requises au titre du code de

l'environnement par la société Foncière de France sur la structure de la  digue du quai du mas

d'Hours et sa stabilité,

Considérant dès lors que les affirmations de la société Foncière de France concernant à la fois les

conditions d'inondabilité du secteur, les conditions d'évacuation en cas d'inondation notamment

par ruissellement amont et saturation des réseaux, les conditions de stabilité de la digue du quai

du Mas d'Hours au droit du site porte sud ne permettent pas de garantir les  conditions de sécurité

des usagers du site,

Considérant qu’il y a lieu dans ces conditions de garantir réellement la sécurité des usagers sans

tenir compte des allégations de la société Foncière de France dans sa réponse du 27 septembre

2019, et que les conditions d'inondabilité justifient des mesures adaptées,

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

 TITRE I : nature des prescriptions 

Article 1 : prescriptions spécifiques pour la mise en sécurité des usagers du site porte sud

	

	La SARL Foncière de France et l’EURL les Magnolias met en œuvre, dans le délai maximum d’un

mois à compter de la signature du présent arrêté les modalités de gestion des risques inondation

suivantes :

- Installation d'une station hydrométrique dans le Gardon au droit des buses d'évacuation du

système de la pierre plantée comprenant une échelle limnimétrique tarée permettant une lecture

manuelle par l'homme depuis un site hors zone inondable, un capteur mesurant la hauteur d'eau

dans le Gardon et une centrale d'acquisition permettant la surveillance et la transmission

automatique des alarmes liées au fonctionnement des ouvrages (conformément aux consignes

mentionnées ci-après). Le site retenu par la SARL Foncière de France et l’EURL les Magnolias

fait l’objet d’une validation sous 15 jours maximum après transmission de la proposition à la

préfecture,

- Installation d’un système d’alerte automatique de débordement dans le fossé issu du système de

gestion des eaux de la pierre plantée, du gardonnet et du canal de Larnac avant passage sous la

digue, le projet d’implantation et ses modalités de mise en oeuvre retenues par la SARL Foncière

de France et l’EURL les Magnolias font l’objet d’une validation sous 15 jours maximum après

transmission de la proposition à la préfecture ;

- Consultation du site internet « vigicrues grand delta» : https://www.vigicrues.gouv.fr  afin de

suivre les hauteurs d’eau observées et prévues dans le Gardon et ce dès la vigilance de niveau

« jaune » sur le tronçon réglementaire Gardon d’Alès. En cas de défaillance de la station, le site

https://rdbrmc.com/hydroreel2/ dispose des données ;

- Mise en place d’une barrière amovible aux entrées du site du centre commercial (avenue René

Cassin et quai du Mas d’Hours) mentionnant le caractère inondable de la zone ;

- Un contrôle de conformité des ouvrages et aménagements définis ci-avant est réalisé dès

achèvement des travaux sur demande auprès de la Préfecture, dans un délai de 15 jours à compter

de la demande ;	

- Le coût des aménagements, de leur entretien, du suivi et des mesures d’évacuation est

exclusivement supporté par la SARL Foncière de France et l’EURL les Magnolias ;

- La SARL Foncière de France et l’EURL les Magnolias remet une copie de cet arrêté aux

commerçants avec lesquels elle(s) dispose(nt) d’un contrat sur la zone porte sud ;

- La SARL Foncière de France et l’EURL les Magnolias établit chaque année un bilan transmis au

Préfet au plus tard le 31/12 ;

- La SARL Foncière de France et l’EURL les Magnolias respect les consignes d’exploitation

suivantes :

ACTIVATION DE LA SURVEILLANCE DES NIVEAUX D’EAUX dans le Gardon au droit de

l’échelle limnimétrique installée par la SARL Foncière de France et l’EURL les Magnolias et dans

le fossé d’évacuation du système de la pierre plantée

- Dès l’annonce par Météo France d’une alerte météo « orages » de niveau jaune	ou l’annonce

sur Vigicrue d’une vigilance « jaune » sur le tronçon réglementaire « Gardon d’Alès ».,

	FERMETURE DES ACCES AU SITE PORTE SUD SANS DELAI

	cas n°1 : Dès  une prévision de débit annoncée sur vigicrue d’un niveau de débit du 

	Gardon à la station SPC supérieure ou égale à 380 m³/s ou prévision de hauteur de 	2,40 m

Cas n°2 : en cas de constat ou d’alarme reçue de dépassement de ce seuil sur l’échelle

limnimétrique installée par la SARL Foncière de France et l’EURL les Magnolias d’une hauteur

du Gardon supérieure ou égale à 118,16 mNGF, 

Cas n°3 : lorsque la valeur retenue dans les PCS des villes d’Alès et de Saint Hilaire de Brethmas

pour condamner les accès voirie est atteinte

	

	EVACUATION DU SITE PORTE SUD

Cas n°1 : dès le constat sur vigicrue d’un débit observé du Gardon supérieur à 380 m³/s ou d’une

hauteur observée  à la station SPC supérieure ou égale à 2,40 m

Cas n°2 : dans tous les cas dès l’atteinte de la valeur retenue dans les PCS des villes d’Alès et de

Saint Hilaire de Brethmas pour condamner les accès voirie des chemins du quai du mas d’Hours

ou du chemin du bas près 

Cas n°3 : dès que le niveau du Gardon en crue lu sur l’échelle limnimétrique installée dans le

Gardon est supérieur ou égal à 120,03 mNGF, en raison du risque de défaillance de la digue

	AUTRES MESURES 

- En cas d’orage localisé sur le bassin versant amont du site porte sud : suivi des alertes du

système de surveillance du débordement du réseau dit de la pierre plantée (débordement du fossé)

et information des usagers sur les risques encourus, avec décision d’évacuation ou de restriction

des accès dans le seul cadre des PCS.

	

	

- En cas de dysfonctionnement de la station SPC : il appartient à la SARL Foncière de France et

l’EURL les Magnolias d’appliquer les cas 2 et 3 en fonction des données relevées au niveau de

son échelle limnimétrique

	

TITRE II : prescriptions générales

Article 2 : voies et délais de recours et sanctions

	La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal

administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de

publication du présent arrêté.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « telerecours

citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 3 : publication et information des tiers

	Une copie du présent arrêté sera transmise au SPC grand delta, à la mairie de la commune

d’Alès ainsi qu'à la mairie de la commune de Saint Hilaire de Brethmas et à l'agglomération

d'Alès, pour affichage pendant une durée minimale d'un mois et mise en œuvre des PCS, 

	Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du

GARD pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 4 : droits des tiers

	Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 : exécution

	Le sous-préfet de l’arrondissement d’Alès, le maire de la commune de d’Alès, le président d’Alès

agglomération, le président de l’EPTB Gardons, le directeur départemental des territoires et de la

mer du Gard, le commandant du commissariat de police d’Alès, le chef du service départemental

de l’Agence Française pour la Biodiversité du Gard, le chef de la brigade de l'Office National de

la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard, le chef du SDIS du département du Gard sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public

dans la mairie d’Alès.

A Nîmes, le                                

le préfet 

PJ : annexe issue du RIC approuvé en juillet 2019
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